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RAPPORT PRÉSENTÉ AU CONSEIL PERMANENT PAR LE 

SECRÉTARIAT PRO TEMPORE DU COMITÉ CONSULTATIF DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES
À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES (CIFTA) SUR LES ACTIVITÉS RÉALISÉES AU COURS DE LA PÉRIODE 2003-2004

I. Introduction


Le Secrétariat pro tempore, dont les fonctions ont été assumées par la Colombie dans le cadre de la Quatrième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, tenue les 3 et 4 avril 2003 au siège de l’Organisation des États Américains, a le plaisir de présenter le rapport sur les activités réalisées au cours de la période 2003-2004, conformément aux dispositions de l’article 6, lettre c, de son Règlement interne, tout en tenant compte, comme cadre de référence et guide pour son élaboration, du Programme de travail adopté par les États Parties à la Convention lors de Réunion ordinaire en question du Comité consultatif (CIFTA/CC-IV/doc.5/03 rev. 1).

II. État des signatures et ratifications de la Convention  


La Convention est entrée en vigueur le 1er juillet 1998. À ce jour, 32 États membres l’ont signée et 22 l’ont ratifiée, comme l’indique le Rapport du Secrétaire général présenté au Conseil permanent le 29 avril dernier (CP/doc. 3880/04). De leur côté, divers États signataires ont fait savoir que leurs organes législatifs respectifs sont à préparer les démarches nécessaires en vue d’une ratification et sont à adopter des mesures et des mécanismes qui s’allient sur l’objectif de la Convention.


Dans ce sens, le Secrétariat pro tempore, par l’entremise de la Ministre des Affaires étrangères de Colombie et du Représentant permanent de Colombie près l’OEA et en application de ce qui a été signalé à ce sujet dans le Programme de travail adopté pour la période 2003-2004, s’est adressé le 22 janvier dernier à l’ensemble des États membres de l’OEA pour encourager ceux qui ne l’auraient pas encore fait à procéder à une prompte ratification. Trois nouveaux États ont ratifié cet instrument au cours de l’année dernière, à savoir le Chili, Sainte-Lucie et la Trinité-et-Tobago.

III. Programme de travail 2003-2004


Le Comité consultatif a donné suite à la quasi-totalité des actions prévues dans le Programme de travail 2003-2004. De plus, une grande partie d’entre elles ont été reformulées dans la Déclaration de Bogota de manière à former des axes d’action permanents, avec des objectifs à court et moyen terme. Les réalisations suivantes méritent une mention:

1. Divers points du Programme de travail 2003-2004 établissaient un rapport direct avec les travaux préparatoires et la tenue de la Conférence des États Parties (points 1, 4 et 5). Dans ce sens, comme nous le signalerons ci-après, le déroulement du processus préparatoire a été couronné de succès, tout comme la Première Conférence des États Parties, qui a mis fin à ses délibérations en adoptant la Déclaration de Bogota. 

2. D’autres points du Programme de travail 2003-2004, notamment ceux qui ont trait à la mise en œuvre législative et à l’adoption de la législation type (point 6); la question relative à l’examen des réponses au questionnaire (points 8 et 10) et la question des diagnostics nationaux (point 13), même s’ils ont continué à faire l’objet d’activités d’exécution au cours de l’année, comme nous le précisera plus loin le Secrétariat technique, ont vu leur contenu repris dans la Déclaration de Bogota dans le but de poursuivre l’avance et l’approfondissement, avec un engagement renouvelé pour chacun d’entre eux. À ce sujet, je me permet d’attirer votre attention sur les décisions contenues dans la Déclaration de Bogota relativement aux aspects suivants: 

· la création d’un groupe de travail unique CIFTA-CICAD, dans le but d’élaborer une législation modèle sur un vaste programme lié aux domaines dans lesquels œuvre la CIFTA.

· la mise à jour des réponses au questionnaire sur l’application de la Convention et son suivi par le Comité consultatif.

· l’élaboration de méthodes pour faciliter la présentation par les États de rapports sur la situation, les difficultés et les défis ainsi que sur les expériences positives et négatives qu’ils ont accumulées dans les divers domaines dans lesquels œuvre la CIFTA.

3. En ce qui concerne la tâche de compléter les répertoires des entités nationales ou points de convergence et des autorités centrales pour faciliter l’entraide juridique (points 2 et 3 du Programme de travail 2003-2004), comme nous le précisera le Secrétariat technique, il n’a pas été possible de faire des avances substantielles, en dépit des efforts fournis. Dans une communication datée du 12 décembre 2003, le Secrétariat s’est adressé dans ce sens aux États Parties qui n’avaient pas encore fourni des renseignements sur les désignations correspondantes. Je considère qu’il est absolument prioritaire de terminer cette tâche, raison pour laquelle je me permet, par l’entremise des membres de ce Comité consultatif, d’attirer l’attention des États sur l’engagement pris lors de la Conférence des États Parties relativement à l’opportunité de désigner les autorités en question avant la tenue de la prochaine Assemblée générale, qui aura lieu à Quito du 6 au 8 juin 2004. Il convient également de souligner que la Déclaration de Bogota prévoit la réalisation d’une première réunion des points de convergence et des autorités centrales pour faciliter l’entraide juridique dans le cadre de la prochaine réunion du Comité consultatif.

4. Les actions visant la coordination avec la CICAD, le CICTE et la REMJA (point 9 du Programme de travail 2003-2004) mérite une attention particulière, compte tenu des propositions pertinentes que contient la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, au sujet de la coordination entre les diverses instances du système interaméricain sur les thèmes de la sécurité dans le Continent. Une question sur laquelle je me permettrai de revenir plus loin, vu qu’il s’agit d’un thème qui ressort tout au long de la Déclaration de Bogota. 

5. De même, par la Déclaration de Bogota, les États Parties à la CIFTA ont élargi le mandat contenu au point 14 du Programme de travail 2003-2004, qui vise à renforcer les rapports de coopération et l’échange d’information avec les organisations de la société civile, et ont demandé au Comité consultatif qu’il examine, dans le cadre de ses réunions, les contributions pertinentes du secteur privé pour l’accomplissement de ses fonctions. Il convient de souligner qu’à l’occasion de la Première Conférence des États Parties, une invitation a été lancée à grande échelle aux organisations de la société civile enregistrées auprès de l’OEA, conformément  aux lignes directrices et stratégies établies par le Conseil permanent de l’Organisation relativement à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. De même, le Secrétariat général a examiné les demandes faites par d’autres organisations non enregistrées, en accord avec les procédures régulières existantes en la matière.

· Au cours de la Conférence des États Parties, nous avons eu l’occasion de discuter amplement de l’application du Programme d’action des Nations Unies, ainsi que des convergences et complémentarités entre ce programme et la CIFTA. Ceci dit, nous pensons que nous avons essayé de nous acquitter du mandat établi au point 12 du Programme de travail 2003-2004. Toutefois, il ressort de cette discussion qu’il est nécessaire pour les États Parties à la CIFTA d’assumer avec plus de décision l’engagement de fournir des renseignements sur les progrès réalisés à l’échelle nationale dans l’élaboration et la mise en pratique du Programme en question. 

6. Le mandat contenu au point 15 du Programme de travail 2003-2004 relativement à l’échange, dans le cadre du Comité consultatif, d’information sur des initiatives réussies qui visent la réduction et l’élimination d’une culture de violence civile pour ainsi obtenir une réduction du trafic d’armes, est une tâche qui demeure en suspens, raison pour laquelle nous l’avons incluse, sans modifications, dans le projet de Programme de travail 2004-2005 que nous soumettons aujourd’hui #a votre considération.

IV. La Première Conférence des États Parties à la CIFTA 
L’article XXVIII de la Convention interaméricaine sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes stipule que dans les cinq ans suivant la date d’entrée en vigueur de la Convention, le dépositaire, soit le Secrétariat général de l’OEA, doit convoquer une Conférence des États Parties. Ainsi donc, lors de sa Quatrième Réunion ordinaire, le Comité consultatif de la CIFTA a inclus dans son Programme de travail 2003-2004 la décision de réaliser les travaux préparatoires en vue de ladite Conférence. 

Il convient également de mentionner que par la résolution 1972 qu’elle a adoptée à sa XXXIIIe Session ordinaire, tenue à Santiago, Chili, en juin 2003, l’Assemblée générale de l’Organisation a appuyé la convocation de la Première Conférence des États Parties, tout en signalant que cette dernière aurait lieu les 8 et 9 mars 2004 en Colombie et qu’elle appuyait la réalisation des réunions préparatoires pertinentes.

Dans l’exécution de ces mandats et dans le but de mettre en marche, au moment opportun, l’organisation de la Conférence des États Parties, le Secrétariat pro tempore a lancé le processus d’organisation de trois réunions préparatoires, lesquelles ont eu lieu au siège de l’Organisation les 14 novembre 2003, 20 janvier et 23 février 2004.

Lors de ces réunions, un examen a été fait non seulement de l’application de la Convention à compter de sa mise en œuvre jusqu’à ce jour, mais aussi des travaux réalisés par le Comité consultatif, et les stratégies requises ont été élaborées pour rendre plus effective l’application de la CIFTA et l’accroissement de la coopération internationale en la matière. C’est de ces discussions qu’a surgi le projet de Déclaration de Bogota, qui a été soumis à l’examen de la Conférence des États Parties et a été adopté lors de sa dernière séance plénière.

Dans le cadre du processus préparatoire, il a été décidé d’inviter les États membres de l’OEA qui n’étaient pas encore parties à la Convention à participer à la Conférence, dans le but de tirer parti de leurs expériences et contributions nationales, et d’encourager leur processus de ratification. 

Il a également été décidé d’inviter les organismes internationaux spécialisés qui sont liés à la fabrication et au trafic illicite d’armes à feu, et d’examiner les expériences et développements sous-régionaux en matière de prévention et de lutte contre ce fléau. Il a été convenu, d’autre part, d’étendre l’invitation aux organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA pour qu’elles assistent à la Conférence.

La Première Conférence des États Parties à la Convention interaméricaine sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) a été tenue à Bogota, au Palais San Carlos, siège du Ministère colombien des Affaires étrangères, les 8 et 9 mars de l’année en cours. 

La Conférence a été ouverte par le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), M. César Gaviria Trujillo, et par la Ministre des Affaires étrangères de Colombie, Mme Carolina Barco, qui a présidé la première séance plénière. La Ministre a demandé à ce que soit procédé à l’élection des autorités de cette Première Conférence des États Parties, lesquelles ont été constituées comme suit:

Président: Horacio Serpa Uribe, Ambassadeur, Représentant permanent de Colombie près l’OEA et Secrétaire pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA.

Vice-présidents: Justo Gareca Gallardo, Vice-ministre de la Défense de Bolivie; Carmen Marina Gutiérrez, Ambassadrice, Représentante permanente de la République du Nicaragua près l’OEA, et Antonio Moraga, Ministre-conseiller, Chargé d’affaires ad intérim du Chili en Colombie.

Une fois élues les autorités, la Conférence a examiné le thème: “État de développement et d’application de la Convention” par le biais de présentations par le Secrétaire pro tempore, qui a relevé l”importance de la Convention dans le cadre de la paix et de la sécurité dans le Continent américain; par le chef de la Délégation du Mexique, l’ambassadeur Mario Chacón, qui a fait état des antécédents de la Convention, et par M. Jorge García González, Directeur du Secrétariat technique des mécanismes de coopération juridique au Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, qui a fourni des informations sur l’état des ratifications et de la mise en œuvre de la Convention, son développement, ses avances et ses difficultés.

Par la suite, les délégations ont été appelées à examiner le projet de Déclaration de Bogota.. Les délégations ont jugé pertinent d’apporter quelques modifications au projet pour, entre autres, faire mention d’une meilleure forme d’utilisation du Programme connu sous le nom de SALSA, en coordination avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et UN- LiREC, et de la convocation, dans le cadre de la prochaine réunion du Comité consultatif de la CIFTA, d’une première réunion des autorités nationales ou points de convergence et des autorités centrales pour l’entraide juridique, tel que fixé aux articles XIV et XVII de la Convention.

De l’avis du Secrétariat pro tempore, ce dernier point revêt une importance particulière vu qu’il établit un mécanisme pour que ces autorités entrent en contact et renforcent l’échange d’information et la coordination des actions entre les États. 

Puis la Conférence a examiné les développements internationaux et continentaux liés à la CIFTA. Ces développements ont été analysés dans le contexte des expériences des Nations Unies, en particulier pour ce qui a trait aux progrès réalisés dans l’application du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects. M. Joao Bernardo Honwana, du Département pour les affaires du désarmement de l’ONU, a fait une présentation à ce sujet. Puis il a été question des complémentarités entre le programme précité et la CIFTA dans le domaine de la coopération régionale et sous-régionale dans une présentation de M. Pericles Gasparini Alves, Directeur du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC).

Les exposés de cette séance ont été complétés par des présentations de M. Michael Sullivan de la CICAD sur les programmes de coopération et d’assistance pour le renforcement de lutte contre le trafic illicite et le détournement d’armes à feu; de M. Pierre-Gilles Bélanger et de Mme Rosario Duaso, du Ministère de la Justice du Canada, qui ont parlé du Réseau continental d’entraide juridique en matière pénale, et de M. Enrique F. Perez, du Bureau des alcools, du tabac et des armes à feu (ATF( des États-Unis d’Amérique, qui a fait une présentation sur l’aide technique et financière que ce pays offre dans la région en matière de destruction d’armes confisquées et stockées.

En outre, la Conférence a abordé l’examen des expériences et des développements sous-régionaux dans la prévention et la lutte contre le fléau qui cherche à prévenir, combattre et à éliminer la Convention. Des représentants du MERCOSUR, de la Communauté andine (CAN), du Groupe centraméricain, de la République dominicaine et du Panama (GRUCA) et de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), ont participé aux débats.

Les diverses présentations ont enrichi les débats et ont permis de se rendre compte de première main des efforts significatifs qui sont déployés dans ce domaine à l’échelle du Continent. Ont fait des présentations les personnes suivantes: Mme María Julia Rodríguez, secrétaire au Ministère des Affaires étrangères de l’Argentine, M. Rafael Suárez Camacho, gérant de projets au Secrétariat général de la CAN, Mme la Commissaire générale Ana Julia Guido, sous-directrice générale de la Police nationale du Ministère de l’Intérieur du Nicaragua, et M. Marvin Dames, chef superintendant de la Force royale de police des Bahamas.

Finalement, les chefs de délégation ont entamé le dialogue et ont fait ressortir, à partir de diverses perspectives, les points forts, les défis, les mécanismes de suivi, le renforcement des contrôles existants face au trafic illicite d’armes à feu, et le rôle de la coopération dans l’application de la Convention.

Une fois le dialogue conclu, il a été question d’arrêter la date de la Deuxième Conférence des États Parties à la CIFTA et les participants ont convenu qu’elle aurait lieu au cours de 2008, étant entendu qu’il était toujours possible de convoquer une réunion extraordinaire si le Comité consultatif le juge nécessaire.

Lors de la séance de clôture de la Conférence, un résumé détaillé des travaux accomplis au cours des deux jours de travail a été présenté et une analyse a été faite des documents examinés et approuvés, en particulier sur la nature et les avances de la Déclaration de Bogota comme un instrument fondamental pour poursuivre collectivement la lutte contre cette nouvelle menace qui compromet la paix et la sécurité dans la région, sape l’état de droit et porte atteinte aux régimes démocratiques.

Soulignons en passant que la Conférence a réuni 15 États Parties et 2 États signataires, accompagnés de 10 États observateurs près l’Organisation, ainsi que la précieuse participation des organismes internationaux convoqués, sans oublier les organisations de la société civile liées aux thèmes dont traite la Convention. 

Le Secrétariat pro tempore souhaite exprimer sa satisfaction pour les dispositions convenues dans la Déclaration de Bogota, laquelle, loin de constituer une liste des bonnes intentions et de formules génériques sur la problématique, contient une série d’éléments opératifs ponctuels. Les actions à l’égard desquelles les États se sont engagés en adoptant la Convention permettront, entre autres, de perfectionner les mécanismes de contrôle existants, d’adopter des mesures législatives nationales conformes à la Convention et d’élaborer des programmes d’échange d’expériences et de formation dans le cadre de l’aide offerte par divers organismes internationaux et agences de coopération multilatérales, régionales et nationales.

V. Projets de résolution à soumettre à l’examen de l’Assemblée générale de l’OEA 

Dans le but de permettre une application prompte et appropriée des engagements pris dans la Déclaration de Bogota et mettre en oeuvre les actions et mesures qui y sont consignées, le Secrétariat pro tempore a soumis à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale un projet de résolution, qui a fait l’objet d’un consensus et sera transmis au Conseil permanent pour être transmis à la trente quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (CP/CSH-624/04 rev. 1).

VI. Coordination et coopération entre le Comité consultatif et d’autres instances ou organismes semblables 

En application des dispositions contenues au point 9 du Programme de travail 2003-2004, le Secrétariat pro tempore a participé activement aux réunions du CICTE, de la CICAD et de la REMJA. Une attention particulière a été portée, dans le cadre desdites réunions, à la présentation à ces organes et organismes des résultats de la Première Conférence des États Parties à la CIFTA et des engagements qui ont été pris relativement aux actions ponctuelles qui doivent être coordonnées entre ce Comité consultatif et les instances en question.

C’est ainsi que nous avons participé à la Quatrième Session ordinaire du CICTE, tenue à Montevideo le 30 janvier dernier. Nous y avons fourni des informations sur les préparatifs de la Conférence, nous avons partagé les lignes directrices de la proposition faite par ce Secrétariat et qui se traduirait après par la Déclaration de Bogota, et nous avons souligné la nécessité de renforcer les tâches conjointes en matière de contrôles frontaliers et de caractère douanier ainsi que dans les mesures de renforcement de la sécurité dans les aéroports afin de prévenir et de contrôle le trafic illicite d’armes à feu.

Nous avons également participé à la trente cinquième Session ordinaire de la CICAD, tenue du 27 au 30 avril de l’année en cours, une occasion de présenter les résultats de la Conférence des États Parties et de mettre l’accent sur les tâches de coordination stipulées dans la Déclaration de Bogota, en particulier celles qui sont liées à la création d’un groupe unique d’experts CIFTA-CICAD dans le but de réaliser des avances dans l’élaboration de la législation type qui y est prévue.

Nous avons également participé à la Cinquième Réunion des Ministres de la Justice des Amériques, tenue du 28 au 30 avril au siège de l’OEA. Elle a donné l’occasion d’y rappeler les engagements pris par les États Parties à la CIFTA lors de leur Première Conférence, en particulier celui de participer activement au réseau d’échange d’information entre les autorités centrales, créé dans le cadre de la REMJA.

Finalement, nous avons accepté avec plaisir l’invitation lancée par le Gouvernement de l’Argentine pour participer au “Séminaire régional sur les mécanismes régulateurs dans le domaine des armes individuelles: leur impact sur la sécurité publique”, tenu à Buenos Aires du 26 au 28 avril dernier sous les auspices du Gouvernement du Royaume-Uni.

Mais au-delà de ces événements ponctuels, le Secrétariat pro tempore souhaite mettre en relief l’importance de rendre opératif le mandat de coordination entre les diverses instances du système interaméricain qui traitent de thèmes de sécurité contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Comme vous n’êtes pas sans le savoir, il s’agit là d’un axe central de la Déclaration de Bogota. Je ne vais pas m’étendre sur l’énumération des mesures ad hoc qui y sont contenues. Il suffit de mettre en évidence le mandat donné par les États au Comité consultatif pour que, par l’entremise du Secrétariat pro tempore, il fournisse à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’Organisation des renseignements sur les développements donnés à la Déclaration de Bogota afin que la Commission puisse en tenir compte pour l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés. C’est dans ce sens que le 16 avril dernier, ce Secrétariat est intervenu auprès de la Commission et lui a fait part de diverses considérations sur certains des éléments requis pour réaliser des avances coordonnées à ce sujet.

Dans le Programme de travail 2004-2005 est incluse une proposition sur la périodicité à laquelle devrait s’en tenir le Comité consultatif pour fournir `à la Commission sur la sécurité continentale des informations sur ses travaux.
VII. Cinquième Réunion ordinaire

La Cinquième Réunion ordinaire du Comité consultatif a eu lieu le 10 mai 2004 au siège de l’Organisation et a examiné les points inscrits à l’ordre du jour, document CIFTA/CC-V/doc.2/04 rev. 1.

À cette occasion, le Comité a révisé son programme d’activités, préparé comme un autre développement concret et détaillé des décisions contenues dans la Déclaration de Bogota.  Il me fait plaisir de présenter au Conseil permanent une copie du Plan de travail en question pour la période 2004-2005, tel qu’approuvé par le Comité, contenu dans le document CIFTA/CC-V/doc.4/04 rev. 1. Il s’inspire des programmes de travail antérieurs et a été conçu comme “une carte de navigation” pour continuer à avancer dans la direction pertinente tracée par les deux Secrétariats pro tempore dont les mandats ont été assumés par le Mexique et le Brésil avant la Colombie. Le Programme  essaie donc de donner continuité aux principes directeurs et actions qui y sont entérinée et formule des initiatives dans des domaines qui ont encore besoin d’être développés et de faire l’objet d’efforts importants. Mesdames et Messieurs les délégués, il vous appartient de l’améliorer et de l’enrichir.

Des rapports importants du Sous-secrétariat aux questions juridiques ont été présentés sur les progrès réalisés relativement aux répertoires de points uniques de convergence nationaux et des autorités centrales pour l’entraide juridique, et sur les avances dans l’étude liée à la mise en œuvre législative de la Convention. De plus, le Conseiller juridique de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a effectué une présentation au Comité sur les activités réalisées et prévues relativement aux domaines d’intérêt de la CIFTA.

La Délégation du Nicaragua, dirigée par la Représentante permanente auprès de l’Organisation, soit l’ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez Salazar, a renseigné le Comité sur les réalisations et objectifs du “Séminaire transcontinental sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères” (Managua, Nicaragua, 12 et 13 mai 2004), qui est organisée conformément à la demande de l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03), “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”.

Conformément à l’article XXI de la Convention, il appartenait au Comité de procéder à l’élection, dans le cadre de cette réunion, d’un Secrétariat pro tempore pour la prochaine période de travail.  C’est avec grand plaisir que je vous communique que le représentant de la Colombie a été réélu par acclamation à ce poste, suite à la nomination proposée par les délégations du Nicaragua et du  Costa Rica.
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Finalement, il a été convenu de tenir la prochaine réunion ordinaire du Comité consultatif en avril 2005.

VIII. Remerciements

Le Secrétariat pro tempore et l’équipe qui l’a accompagné tiennent à exprimer leur gratitude pour l’appui permanent qu’ils ont reçu de la part des États parties à la Convention et des États signataires, ainsi que pour l’aide de valeur inestimable que leur a fournie le Secrétariat général, en particulier le Sous-secrétariat aux questions juridiques, et pour le travail efficient du Secrétariat du Comité, tous ces efforts conjugués ayant joué un rôle décisif dans l’exécution de ses obligations et responsabilités.


Horacio Serpa Uribe

Secrétaire pro tempore (2003-2004)


Ambassadeur, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA
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